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Le  vœu  bien  prononcé  du  Corps  légiflatif  pour  une  nou- 
velle organifarion  de  la  confervation  des  hypothèques , eft 
configné  dans  la  réfolution  du  22  meflidor  an  6e,s  relâ- 
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tive  au  régime  hypothécaire,  fan&lonnée  le  il  brumaire 
dernier  par  le  Confeil  des  Anciens  ; elle  porte  ( art.  LV  ) 
qu  il  fera  inceffamment  ftatué  fur  cette  organifation  , que 
jufqu  alors  le  fervice  fera  provifoirement  continué  par  les 
bureaux  de  confervation  établis  en  exécution  de  la  loi  du 
9 meffidor  an  3,  & rapporte  ( art.  LYI  ) les  deux  lois 
dudit  jour  22  mefîîdor. 

Ce  même  vœu  eft  déduit  à l’évidence  de  la  réfolution  du 
premier  brumaire  qui  , en  exécution  des  articles  précités 
de  celle  du  22  meflidor,  préfentoit  cette  organifation. 

Votre  décret  du  24  brumaire , qui  en  porte  le  rejet,  at- 
telle , repréfentans  du  peuple  , votre  follicirude  pour  faire 
tourner  autant  que  poflible  au  profit  du  tréfor  public , les 
impôts  dont  les  circonftançes  néceflitent  l'ésabliflèment , en 
rejetant  une  organifation  qui  auroit  abforbé  une  grande 
partie  de  la  recette  (1). 

Enfin,  l’intention  8c  la  néceflité  d’une  nouvelle  orga- 
nifaticn  de  la  confervation  des  hypothèques  font  manifeftées 
dans  le  nouveau  projet  préfenté,  le  i3  nivôfe  échu  , au 
Confeil  des  Cinq-Cents  par  le  repréfentant  Pouret-Roc- 
queries  , au  nom  de  la  commiflïon  qui  en  avoit  été  char- 
gée, en  fuite  du  rejet  de  la  réfolution  du  premier  bru-» 
maire  précédent. 


(1)  Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  au  Conseil  des  Anciens  à 
cette  occasion  , notre  collègue  Dçdelay  a prouvé  , dans  son  opi- 
nion émise  le  a3  brumaire  , que  la  régie  de  l’enregistrement 
pouvoit  faire  ce  service  avec  environ  3oo,ooo  francs  , tandis  qu'il 
coûteroit  près  de  3 millions  fi  on  le  faisoit  faire  par  des  conser- 
vateurs ad  hoc . 
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Le  premier  confidératit  .de  ce  nouveau  projet  porte  y qu’il 
eft  injlant  de  pourvoir  à l’ organifation  de  la  confervation 
des  hypothèques # • j 

D'après  toutes  ces  données  pofirives , j ai  été  frappé  6c 
furpris  de  ne  retrouver  dans  ia  réfutation  du  premier  d^ 
ce  mois , foumife  à yotre  examen  , ni  dans  fes  confidé- 
rant  aucunes  exprefïions  de  l’idée  régénératrice  de  l’orga-, 
nifation.  Cependant , n’y  voyant  que  quelques  - uns  des 
articles  du  nouveau  projet j’ai  d’abord  cru  que  c’étoit  un 
â-compte,  foit  un  provifoîrè  néceffaire,  en  l’état  , pour  le 
jeu  de  la  machine  j en  attendant  une  organifation  défini* 
tive;  mais  ce  premier  jugement  a été  ébranlé  par  un  exa- 
men plu»  approfondi  de  certaines  difpofitions  de  la  réfo-. 
talion  , même  de  fori  enfemble. 

Qu  elle  foit  provifoire  ou  définitive , je  ne  crois  pas  que 
le  Confeil  doive  l’adopter  y car  je  la  trouve  , ou  inutile, 
ou  en  contradi&ion  avec  les  lois  exiftahtes , ou  incom- 
plette,  ou  onéreufe  aux  adminiftrés  , félon  que  j’eh  par- 
cours les  differentes  difpofitions. 

Je  va»  tacher  de  prouver  fuccefïivement  ces  quatre  pro- 
pofitions  dans  le  même  ordre  que  je  les  ai  pofées. 

La  réfol  ution  eft  d’abord  inutile  dans  fes  deux  premiers 
articles , qui  . font  relatifs  a la  perception  , au  profit  du  tréfor 
public  , d’un  droit  fpr  l’infcription  des  créances  hypoté- 
càires  , des  aéles  de  mutations  de  propriétés  d’immeubles , 
& a la  quotité  du  droit  ; car  la  loi  du  9 vendémiaire 
an  6 ( art.  XLII  ) , contient  exaéfcement  les  mêmes  dif- 
pofitions  ; & la  loi  du  26  fruétidor  fuivant  a maintenu 
provifoirement , pour  l’an  7,  la  perception  des  mêmes  droits 
ûux  mémes  : cela  eft  fi  patent,*  que  le  Direéhire  txé- 
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cutif  a pris  Ôc  promulgué  un  arrêté , en  date  du  5 fri- 
maire dernier.,  pour  Inexécution  littérale , en  cette  partie  , 
de  ces  deux  lois. 

Elle  eft  auffi  en  cqntradi&ion  avec  ces  deux  mêmes 
lois  qui  ordonnent  la  perception  d’un  & demi  pour  cent 
«fur  le  prix  des  aéfces  de  mutations  d’immeubles , présentés 
à l’infcription  , tandis  que  l’article  VI  de  la  réfolution  le 
réduit  à un  pour  cent,  fans  cependant  rapporter  çes  deux  lois 
précédentes  (1). 

Même  contradi&ion  réfulte  de,  l’article  XI , qui  préfup- 
pofe , chez  les  confervateurs  aétuels  ( quoique  provifoires 
cependant  ) , l’aptitude  à percevoir  les  droits  revenans  au 
tréfor  public,  tandis  que  la  loi  précitée  du  9 vendémiaire 
an  6,  maintenue  par  celle  du  26  fruétidor  fuivant,  porte 
( article  XLII  ) , que  le  droit  fera  perçu  par  les  receveurs 
de  l’enregiftrement  *,  difpofition  dont  le  Directoire  a aufli 
ordonné  l’exécution  par  fon  arrêté  précité  du  5 frimaire, 
La  réfolution  eft  en  troifième  lieu  incomplète  , 
i°.  Dans  la  difpofition  de  l’article  VIII  , qui  fixe  le 
falaire  des  confervateurs  à deux  francs  pour  chaque  inf- 
cription  ou  tranfeription  indiftin&ement  , fans  faire  aucune 
différence  de  tarif,  félon  que  le  travail  eft  plus  ou  moins 
long  , plus  où  moins  importanr. 

Pour  fe  convaincre  de  la  néceflîté  d’une  différence  dans 
les  falaires  des  confervateurs , pour  raifon  des  inferiptions  ou 
tranfcripdons , il  n’y  a qu’à  revoir  les  deux  lois  du  11 


(1)  Je  sirs  bien  d'avis  que  le  droit  soit  réduit  ; mais  il  y au- 
roit  une  incohérence  entre  la  loi  nouvelle  et  les  précédentes , dès 
qué  celles-ci  ne  aeroient  pas  textuellement  rapportées, 


brumaire  dernier , relatives  au  régime  hypothécaire  & au* 
expropriations.  Fixons  d’abord  l'attention  lut  l’infcr.ption , 
par  exemple , d’un  procès-verbal  conftatant  les  ouvrages 
en  conftruftioiis  , réparations  & autres  impenfes  à faire, 
foie  aux  terres  d’une  métairie  confidérable  foit  aux  bâti- 
mens  néceflaires  à fon  exploitation , fur  l’infcr.ption  du 
procès-verbal  de  réception  defdits  ouvrages  , ou  bien  ( dan* 
îe  cas  d’expropriation)  fur  l’infeription  des  originaux , foit 
des  affiches  préparatoires  contenant  la  nature , 1 étendue  fu- 
perficielle , la  fituation  des  biens  à vendre  , 1 évaluation 
des  revenus , l’état  des  inferiptions  exiftantes  fut  l’immeuble 
au  jour  du  commandement,  les  conditions  de  1 adjudica- 
tion , ou,  en  d’autre  termes,  le  cahier  des  charges,  Scc. 
( article  IV  de  celle,  fous  le  numéro  ax38  , des  deux  lois 
citées)  foit  des  procès-verbaux  d’huifliers,  conftatant  lap- 
poiïtion  de  ces  affiches  à trois  différens  endroits  ( art.  VI 
de  la  même  loi  ). 

Comparons  enfuite  le  travail  Si  la  longueur  de  cette 
tranfeription  fur  les  regiftres  du  confervareur  , centre  la 
fimple  infeription  d’une  créance  & d’un  bordereau  ou  d un 
contrat  de  vente  , & nous  verrons  que , fi  ce  dernier  tra- 
vail eft  celui  d’une  demi  - heure , d’une  heure  au  plus , 
l’autre  le  fera  ordinairement  de  la  vacation  d’un  jour  entier  , 
Zc  fouvent  d’un  jour  ôc  demi. 

Portons  enfuite  la  comparaifon  fur  le  travail  pour  1 inf- 
eription de  privilèges  & hypothèques  du  paffé , ou  il  ne 
s’agit  point  de  la  préfentatisn  ni  de  la  tranfeription  du  titre, 
mais  feulement  d’un  bordereau,  & fur-tout  dans  le  cas  ou 

l’hypothèque  devant  être  portée  lut  les  biens  dune  perfonne 

décédée , il  ne  s’agit  que  de  la  fimple  dénomination  du 
Opinion  de  Dufour.  ^ ^ 
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3éfunt  j il  nous  réfultera  qu’à  raifon  de  deux  francs  pour 
chacune  de  ces  detnières  transcriptions , outre  cinquante 
centimes  pour  les  certificats  d’infcription  , le  confervateur 
peut , par  le  moyen  d’un  feul  employé , gagner  de  vingt 
à trente  francs  par  jour  , tandis  que  , dans  le  premier  cas, 
il  gagneroit  tout  - au  - plus  de  deux  francs  cinquante  cen- 
times à cinq  francs. 

On  ne  m’objedera  pas  que  le  produit  communé  des 
différens  travaux  n'excédera  pas  ce  qu’un  bureau  de  çon- 
confervation  a raisonnablement  droit  d attendre  par  l’impor- 
tance de  la  fendion  } car  je  répondrai  vidorieufement  que 
l’adminifiré  qui  fait  faire  une  infcription  valant  i franc  de 
Salaire  j n’efl:  pas  tenu  de  payer  1 fr.  5o  cenr.  de  plus  pour 
le  plus  grand  travail  qu’exigera  l’infcription  requife  par 
fon  concitoyen. 

La  réfoîution  ejfi  encore  incomplète. 

a°.  Dans  fon  article  XIV , qui  proroge  le  délai  fixé  par 
l’article  XXXVII  de  la  loi  du  11  brumaire  pour  les  infcrip- 
tions  d’hypothèques  & privilèges  antérieurs  à la  loi , fans 
proroger  le  même  & fatal  délai  fixé  par  l'article  XLVII  pour 
l’infcription  des  ades  de  mutation  d’immeubles  également  an- 
térieurs. Cependant  cette  fécondé  prorogation  eft  auflî  nécelfaire 
que  la  première,  fur-tout  dans  les  départemens  réunis,  qui,  dès 
leurs  réunions  refpedives,  fe  font  trouvés  fans  lois,  tout  au  moins 
clans  une  grande  incertitude,  fur  la  manière  de  confolider la 
propriété  des  immeubles  acquis.  Pour  moi,  je  fuis  à ma  part 
certain  que  dans  le  Mont-Blanc  ( ci-devant  la  Savoie  ) , ou 
il  n’y  avoir  pas  de  régime  hypothécaire , mais  où  la  Ici 
ftatutaire  donroi:  feulement  lieu  à acheter  fous  le  bénéfice 
des  criées , Iorfque  la  fortune  du  vendeur  ctoic  équivoque 
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je  fuis  certain  , dis-je,  que  .dans  ce. département , il  n’y  avoir 
pas , à l’époque  de  la  loi  du  11  brumaire  dernier,  un  feul 
aéte  de  vente  antérieure  (t)  prêfenté  à l’infcription , d’au- 
tant moins  que  notre  légiflation  a été  flottante  & incertaine 
jufqu’à  cette  époque. 

Mais  , dira-t-on  , dans  les  pays  où  les  lettres  de  ratifi- 
cations n’étoient  pas  en  ufage,  la  loi  du  19  prairial  an  4 
y a pourvu  , en  donnant  la  faculté  de  fuivre  les  lots  8c  ufrges 
anciens  : tien  n’a  donc  empêché  que  les  habitans  du  Mont- 
Blanc  aient  pu  coufolider  leurs  acquérions  de  la  mantère 
indiquée  pat  leur  ci-devant  loi  ftatutaire. 

Cette  objection  m’amène  à une  courte  analyfe  de  cette  lot 
ftatuaice  : or  elle  exigeoit  que  la  vente  pût  être  connue  dans 
tous  les  ci-devant  états  de  terre  ferme  du  roi  farde  , pmfque 
les  appofitions  d’affiches  dévoient  être  faites  , non -feulement 
dans  l’endroit  de  la  fttuation  des  biens  vendus  & du  domi- 
cile du  vendeur  , aux  portes  des  ci-devant  fénat  & bailliage 
de  Savoie  , aux  carrefours  de  la  ville  où  fiégeoient  ces  tri- 
bunaux , mais  encore  dans  les  villes  où  fiégeoient  les  fenats 
de  Nice  & de  Turin  , 8c  aux  portes  de  ces  tribunaux  , apres 
quoi  il  s’établiffoic  une  inftance  de  difcuÆon  où  tous  les 
créanciers  du  verïdeur  mettoient  leurs  demandes  : il  étoit 
même  établi  un  curateur  à ceux  qui , par  crainte  révéren- 
tielle  ou  autrement,  n’auroient  pu  fifter  en  caufe. 

Il  étoit  donc  évidemment  dans  l’efprit  de  cette  loi  ftatu- 


(1)  Je  n’entends  parler  que  des  ventes  faites  depuis  la  revo- 
Union  de  la  ci  - devant  Savoye  ; car  je  tiens,  d’un  célèbre  juris- 
consulte , que  les  précédentes  ont  le  privilège  du  droit  acquis'. 
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taire  que  la  vente  pût  être  connue  à tous  les  intéreffés  ; en  fui- 
vant  cetefprit  fous  le  nouveau  régime,  il  auroit  auffi  fallu  incon- 
teftablement  faire  appofer  des  affiches  au  moins  devant  tous  les 
tribunaux  civils  de  tous  les  départemens  de  terre  ferme  de 
la  République  , parce  que  le  vendeur  pouvoir  avoir  des  créan- 
ciers dans  le  département  le  plus  reculé  de  fon  domicile  ou  <-e 
la  foliation  des  biens  vendus , ou  dans  tel  autre  département 
qu’on  ne  pouvoit  prévoir,  & lon  fent  bien  que  la  chofe 
n’étoit  pas  praticable  ainfi  par  les  acquéreurs  habitans  du 
Mont-Blanc , dont  prefque  toujours  les  acquifitions  font 
d’un  prîx  au-deffous  de  la  dépenfe  qu’il  auroit  fallu  faire. 
Au  relie  , le  tribunal  civil  du  Mont-Blanc,  confulté  diffe- 
rentes fois  à cet  égard , a été  fort  embarraffé  fur  la  manière 
de  régulifer  ces  formalités  en  les  conciliant  avec  le  nouveau 
régime , & n a jamais  pris  aucune  décifion. 

J'ai  avancé  en  quatrième  lieu  que  la  réfolution  étoit  one- 
reufe  aux  adminiffrés , & je  le  prouve  principalement  en  la 
la  fuppofant  provifoire  ; car , dans  ce  cas  , il  eft  évident  que 
la  rétribution  de  2.  francs  , accordée  au  confervateur  par  l’ar- 
rk*.e  VIII  pour  chaque  infcription  ou  tranfcription , outre 
5o  centimes  pour  le  certificat  d’infcription  quil  doit  donner , 
eft  de  beaucoup  trop  conféquente  pour  la  fknple  infcription  , 
& certificat  d’infcription  d’un  bordereau , ne  s’agiffant  pas 
d’autre  travail  pour  les  hypothèques  ôc  privilèges  du  paffe , 
dont  les  infcriptions  feront  prefque  les  feules  pendant  le 
provifoire. 

Au  commencement  de  mon  opinion,  j’ai  laifle  apperçe- 
voit , citoyens  collègues , mon  irréfolution  fut  la  manière 
è’çnvifaget  la  réfohuion  comme  provifoire  ou  comme  défi- 


nitive.  Le  peuple  , que  nous  avons  1 honneur  de  repréfenter  » 
a droit  d’exiger  de  nous  une  parfaite  véracité.  La  vérité  ne 
fait  peur  qu’aux  defpotes  ; je  ne  dois  donc  pas  conferver 
une  arrière  - penfée  à la  tribune  des  repréfentans  du 
peuple. 

Je  commence  par  déclarer,  avec  la  meme  véracité,  qui 
moins  de  ne  pas  aimer  la  République,  ou  daffe&er  une 
incrédulité  fcandaleufe , les  travaux  de  nos  collègues  des 
Cinq- Cents  atteftent  chaque  jour  & la  bonté  de  leurs  in- 
tentions , ôc  leur  zèle , Ôc  leurs  lumières , Ôc  leur  impaf- 
fiblité  : mais , repréfentans  du  peuple , ces  travaux  innom- 
brables Ôc  toujours  renaiflans  peuvent , maigre  le  vcru  de 
nos  collègues , pour  ainfi  dire  , reculer  pour  un  long  temps 
encore  la  réfolution  qui  préfentera  lorganifation^  complète 
de  la  confervation  des  hypothèques  , fur-tout  qu  a la  faveur 
de  la  réfolution  qui  nous  occupe  , fi  vous  1 adoptiez , î orga- 
nifation  du  9 meffidor  an  3 vogueroit  avec  une  efpèce  de 
bon  vent ) ôc  pendant  cet  intervalle,  cet  arbre,  a près  de 
cinq-cents  branches  (1)  j quoique  fortement  ébranlé  par 
votre  décret  du  34  brumaire  dernier , peut  reprendre  de 
nouvelles  ou  plus  fortes  racines.  Il  faut  donc  iempecher  de 
dévorer  au  loin , ni  provisoirement  , ni  définitivement , la 
fubftance  du  champ  fur  lequel  il  exifte  , pour  ne  pas  trouver 
dans  Sa  moilTon  qu’attend  le  tréfor  public  un  gros  déficit , 
dont , vous  le  favez , il  n’a  pas  befoin  dans  les  circonf- 
tances  où  nous  fommes  ; ôc  puifque  des  monarques  en 


(1)  Le  bureau  général  de  conservation  et  près  de  cinq  cents 
bureaux  particuliers  * résultans  de  l’organisation  faite  à la  suite 
de  la  loi  du  9 messidor  an  3. 


déliré  cfent  tenter  un  dernier  effort  contre  notre  liberté  Se 
notre  indépendance , puifqu’en  nous  forçant  i développer 
dçgrands  moyens  propres  à couper  le  mal  par  la  racine , par 
1 abattement  de  leurs  trônes,  ils  nous  forcent  auffi  à des  dé- 
penfes  extraordinaires  qui  exigek.de  nouveaux  impôts,  il' 
ne  faut  pas  atténuer  le  produit  de  ces  impôts  par  des  frais 
énormes  dans  la  manière  de  les  percevoir. 

Je  vote  contre  la  réfolution.  , 

N°'a-  U r<Sst>,ulion  a été  rejetée  dans  la  même  séance; 
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